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Créer un Registre des sociétés qui aident les entités russes à 
échapper aux sanctions et lutter contre le contournement des 
mesures restrictives prises à l’encontre des entités russes

Proposition de résolution
déposée par M. Emanuelis ZINGERIS et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Des sanctions contre le régime russe ont été adoptées en réponse à l’agression militaire de la Fédération de 
Russie contre l’Ukraine. Cependant, des entreprises maintiennent des liens économiques avec des 
entreprises russes, y compris des entités militaires, contournant ainsi les directives établies sur les sanctions, 
en violation des mesures restrictives. Cette situation n’est pas contrôlable et il convient d'envisager des 
mesures supplémentaires pour garantir dans tous les États membres la responsabilité en cas de violation du 
régime de sanctions.

Les autorités nationales compétentes dans les États membres qui supervisent les différents secteurs du 
marché ont une compétence limitée; c’est donc au niveau international que doit s'exercer une supervision 
globale. L'objectif est d'identifier et d'évaluer les formes émergentes de violations des sanctions 
internationales, les changements dans les risques existants ou l'apparition de nouveaux risques, et d'évaluer 
le caractère adéquat et proportionné des mesures d'application des sanctions internationales et des mesures 
restrictives. Un Registre fonctionnant comme une base de données sur ces violations potentielles 
constituerait un outil efficace pour s'attaquer au problème.

Une telle approche créerait un point de référence cohérent permettant d’évaluer et de promouvoir la 
transparence et la sensibilisation dans les États membres respectifs, prouverait que l'État de droit s'applique à 
toutes les entités juridiques en Europe et constituerait une incitation forte à traduire les criminels en justice.

Il est nécessaire de contrer résolument le contournement ou les tentatives de contournement des sanctions. 
L’Assemblée parlementaire devrait appuyer la création d'un Registre des sociétés qui aident des personnes 
physiques ou morales et des entités russes à contourner ces sanctions. Des mesures restrictives appropriées 
devraient être prises à leur encontre au sein du Conseil de l'Europe et de ses États membres.
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ZINGERIS Emanuelis, Lituanie, PPE/DC
BAYR Petra, Autriche, SOC
BEZHASHVILI Levan, Géorgie, PPE/DC
BULAI Iulian, Roumanie, ADLE
CHRISTOFFERSEN Lise, Norvège, SOC
CLAPOT Mireille, France, ADLE
DAEMS Rik, Belgique, ADLE
HASLER Thomas, Liechtenstein, ADLE
JÓNSSON Bjarni, Islande, ADLE
KAMELCHUK Yuriy, Ukraine, PPE/DC
KHOMENKO Olena, Ukraine, CE/AD
KRAVCHUK Yevheniia, Ukraine, ADLE
LYDEKA Arminas, Lituanie, ADLE
MEZENTSEVA Mariia, Ukraine, PPE/DC
MOONEN Carla, Pays-Bas, ADLE
NĚMCOVÁ Miroslava, Tchéquie, CE/AD
OVCHYNNYKOVA Yuliia, Ukraine, ADLE
SCHWABE Frank, Allemagne, SOC
STIER Davor Ivo, Croatie, PPE/DC
TISTYK Rostyslav, Ukraine, CE/AD
TSITLIDZE Ana, Géorgie, PPE/DC
VASYLENKO Lesia, Ukraine, ADLE

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CE/AD: Groupe des conservateurs européens et Alliance démocratique
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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